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e qui est toujours amusant avec le président Donald Trump c’est de comparer le document 

publié et ce qu’il dit en le présentant.  On sent Trump piaffer devant un texte qui, même 

s’il contient des éléments de la « pensée » du président – sans doute un mot un peu riche en 

l’occurrence – essaie quand même d’exprimer une réflexion cohérente et, autant que possible, 

respectueuse des fondements de la politique américaine et des alliances incontournables. Par 

exemple, il n’y a pas de « mur » anti-Mexique dans le texte mais Trump en a invoqué l’impérieuse 

nécessité dans son discours qui, au demeurant, ressemblait en tous points à une campagne 

électorale.  

Qu’il ait consenti à des compromis avec son secrétaire de la défense et aux chefs d’états-majors, 

indubitablement, et que la première lecture donne l’image d’une pérennité du rôle de leadership 

des États-Unis dans le monde, c’est indéniable. Mais d’une part, il y a plus d’engagements ou 

objectifs généraux que de réelle stratégie d’engagement et, d’autre part, l’architecture qui sous-

tend ces engagements demeure très confrontationnelle. Le rejet de l’isolationnisme que l’on 

craignait, se traduit par une affirmation agressive de la notion « America First ». En outre, 

l’absence d’esprit de conciliation se traduit par une réelle hostilité envers l’inclusion d’adversaires 

dans les institutions multilatérales politiques, économiques et commerciales, du moins comme 

technique de transformation de ces adversaires en « amis ». Cette dureté, ce rejet de l’inclusivité 

se répercute dans les quatre piliers de la politique de sécurité mais en revanche ceux-ci lient 

étroitement économie et sécurité.  

1. La protection du peuple, du territoire et de la mode de vie américaine (bien que celle-là 

ait de solides progrès à faire en termes d’inégalités même si l’ambassadeure des États-Unis 

nous souhaite de devenir comme eux!), avec tout ce que cela implique au plan contrôle des 

frontières et de l’immigration.  

2. La promotion de la prospérité américaine axée sur le protectionnisme et le 

redressement des déséquilibres commerciaux – l’ALENA reste plus que jamais dans le 

collimateur trumpien.  

3. La préservation de la paix par la force avec, ironiquement de la part du « maître du 

monde » empêcher que les régions du monde ne soient dominées par une seule puissance.  

Mais c’est le même Trump qui, dans son discours fleuve aux Nations Unies, avait 

essentiellement reconnu les zones d’influence dont Xi Jinping et Vladimir Poutine se 

prévalent largement. Il y a évidemment le rappel des obligations des alliés de partager le 

fardeau. Même le Canada a compris quoique la couleur de l’argent reste pâle. L’agressivité 

du discours se retrouve dans l’expression « capable de combattre et de vaincre ». Pas 

d’encensoir pour le multilatéralisme d’accommodement! 

4. Faire progresser l’influence américaine : là encore, un langage de confrontation : « 

concourir et mener dans les organisations internationales ». Même si la doctrine évoque 

la générosité des États-Unis, le budget de l’aide extérieure américaine ne semble guère se 

relever des assauts républicains et on rappelle que « les autres » doivent porter leur part 
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de responsabilité. Le donneur de leçons devrait regarder les budgets d’aide européens … 

pas celui canadien qui stagne!  

Cela dit, la doctrine, tout en reflétant une vision souvent aux antipodes de la présidence de Barack 

Obama, n’en couvre pas moins des éléments incontournables dont la menace nord-coréenne, 

l’Iran, le « djihadisme terroriste » que Trump appelle par son nom, les trafiquants de drogue et 

de personnes, et la menace réelle des attaques par des armes chimiques, radiologiques et 

biologiques. Il y a peut-être un passage que Trump n’a pas lu puisqu’il n’a pas biffé la référence 

aux adversaires qui « interfèrent dans nos processus politiques ». Il évite toutefois de frapper 

directement les immigrants, évoquant plutôt le besoin de frapper « à la source ». Ce n’est 

certainement pas en aidant l’Arabie Saoudite à pilonner le Yémen que la source va tarir, bien au 

contraire. 

Il y a une phrase incompréhensible – donc trumpienne – quand il est question pour les États-

Unis de « faire sienne la domination énergétique ». Serait-ce une façon de justifier le rejet des 

énergies proches? En fait, cela veut peut-être signifier que les  États-Unis devraient contrôler 

l’acheminement des ressources pétrolières et gazières dans le monde, par exemple les 

hydrocarbures du Moyen-Orient  à destination de la Chine et de l’Inde? Évidemment, il y a 

impasse sur le changement climatique.  

Il y a d’autres phrases creuses, comme la notion de « diplomatie compétitive » surtout avec un « 

State Department » aux abois! Mais celle qui l’emporte – ou encore que n’importe quel pays 

pourrait faire sienne – est la suivante : « nous avons besoin de stratégies régionales intégrées qui 

tiennent compte de la nature et la magnitude des menaces, de l’intensité de la concurrence et des 

promesses qu’offrent les opportunités disponibles, le tout dans le contexte des réalités politiques, 

économiques, sociales et historiques ». Difficile de faire mieux. 

En revanche il y a une phrase révélatrice : « la Chine, la Russie et d`autres états ou acteurs non 

étatiques reconnaissent que les États-Unis voient le plus souvent le monde en termes binaires, les 

états étant soit « en paix » soit « en guerre » alors qu’il existe en fait une arène de concurrence 

permanente ». 

Le ton électoral de la présentation par Trump de sa stratégie explique sans doute que 

contrairement à ses prédécesseurs, il ait décidé d’émettre cette doctrine avant la fin de sa première 

année au pouvoir. Mais cela a le grand désavantage de manquer de spécificité et surtout de 

passerelles concrètes à l’intention des alliés des États-Unis. La litanie banale des régions en crise 

à travers la planète n’aboutit à aucune stratégie définie. La doctrine se résume à dire « soyons 

réalistes et non pessimistes ».   

Pratiquement pour chaque énoncé d’objectifs de l’administration américaine, il manque une 

stratégie claire et précise. La nature des engagements reste vague et bien que la doctrine explique 

bien que les conditions ont profondément évolué et que la dissuasion d’aujourd’hui n’a rien à voir 

avec celle de la Guerre Froide, elle ne dit pas comment l’adaptation se fera! Enfin, pas un mot, pas 

une corrélation avec les incidences budgétaires alors que l’on se prépare à une grande noirceur 

budgétaire américaine, quel que soit l’essor de la bourse! 
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